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Politique portant sur la gestion des ressources int ermédiaires et de type familial 

 
 
Préambule 
 
L’adoption de la Loi 49 a permis aux ressources d’hébergement de type familial (RTF) et de 
certaines ressources intermédiaires (RI) d’être représentées par une association représentative. 
Cette loi a établi non seulement de nouvelles conditions de financement, mais aussi un 
ensemble de conditions relatives au fonctionnement, à la reconnaissance, au placement ainsi 
qu’aux multiples formes de rétribution, qui sont maintenant définies dans le cadre des 
différentes ententes collectives et nationales. Les responsabilités des établissements du réseau 
de la santé et des services sociaux ont également été rehaussées. En plus de la mission 
dévolue par la LSSSS d’accueillir, d’évaluer, d’orienter et de coordonner la réponse aux besoins 
des usagers, les établissements ont la responsabilité de recruter et d’évaluer les postulants. Ils 
doivent également assurer le suivi professionnel des usagers ainsi que du contrôle de la qualité 
des services rendus par eux-mêmes et par la ressource. 
 
Jusqu’au 31 mars 2015, dans la région de Lanaudière, les CSSS assuraient la gestion de RI 
principalement destinées à l’hébergement d’aînés et en santé mentale. Le Centre de 
réadaptation de déficience intellectuelle et le trouble du spectre de l’autisme (CRDITSA) « La 
Myriade » assumait par ailleurs une gestion régionale des ressources de type familial, en 
assurant toutes les responsabilités dévolues par la LSSSS à un établissement gestionnaire 
(recrutement, évaluation et suivi du parc de l’ensemble des ressources), sauf pour les Centres 
jeunesse de Lanaudière (CJL). Par ailleurs, les RI étaient sous la responsabilité de chacun des 
établissements (CJL et Centre de réadaptation en déficience physique (CRDP) « Le Bouclier »). 
 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a produit un cadre de référence RI-
RTF en 2014, qui venait soutenir l’organisation, la gestion et la prestation de services entourant 
les ressources. Toutefois, malgré la publication du cadre de référence, il est constaté que 
chaque établissement gestionnaire de ressources avait ses propres méthodes de travail. Il en 
résulte un certain nombre de difficultés qui font maintenant surface, soit au niveau du respect 
de l’application et d’harmonisation de certaines modalités. La création du Centre intégré de 
santé et de services sociaux (CISSS) de Lanaudière donne l’opportunité de définir les 
orientations, les principes directeurs et les assises pour l’organisation, la gestion et la prestation 
de services de qualité en ressources intermédiaires et de type familial. En parallèle, le MSSS a 
entrepris la révision du cadre de référence afin de refléter la nouvelle réalité de l’organisation du 
réseau de santé et des services sociaux, notamment la modification des rôles anciennement 
dévolus à l’Agence de santé et des services sociaux. La révision de ce cadre de référence 
pourra donc nous amener à la révision de cette politique ou des procédures en découlant. 
 
 
1. But de cette politique 

 
Cette politique a pour but de permettre l’intégration des services offerts au sein d’une vision 
commune et d’une gestion intégrée, dans une perspective de qualité et de sécurité comme 
de pertinence et d’optimisation. 
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2. Objectifs 
 
La présente politique a pour objectif de :  

• déterminer les orientations de l’établissement concernant l’organisation des services et 
la gestion des ressources intermédiaires et de type familial ; 

• favoriser la mise en commun des approches, des méthodes de travail et des outils 
rendus disponibles ; 

• définir des orientations claires en matière de performance et d’optimisation des 
ressources ; 

• clarifier les rôles et responsabilités des différents intervenants1 impliqués ; 
• identifier les principaux éléments de procédures à mettre en place, notamment la 

démarche d’évaluation et de recrutement des postulants ainsi que le suivi et le contrôle 
de la qualité ; 

• mettre en place un processus continu d'évaluation de la qualité des soins et des 
services. 

Cette politique tire sa source principalement du cadre de référence sur les RI-RTF élaboré 
par le MSSS (2014). 

 
 
3. La portée de la politique 

Cette politique s’adresse à tous les placements en RI-RTF au CISSS de Lanaudière, autant 
pour le personnel concerné que pour l’ensemble des usagers dans chacun des programmes 
service. 
 
 

4. Les valeurs poursuivies 
 

Les valeurs qui animent la relation entre le CISSS de Lanaudière et les ressources avec qui 
il établit des ententes sont le respect, l’engagement, l’humanisme, l’intégrité et la 
simplicité  (MSSS, 2014).  
 
En ce sens, la direction du CISSS de Lanaudière encourage le développement ou le 
maintien de relations fondées sur la bonne foi entre les établissements et les ressources 
intermédiaires et de type familial, dans un esprit de partenariat. Cette orientation se traduit 
par le respect  des engagements contractuels négociés, la collaboration  lors de l’exercice 
des responsabilités qui leur sont propres et la concertation  sur les sujets d’intérêts 
communs. De plus, une saine communication entre les parties est préconisée. 
 
Cette politique propose deux principes directeurs qui s’appliquent à l’ensemble de 
l’établissement et qui doivent s’intégrer aux activités régulières de ses services et 
programmes. Il s’agit du partage des responsabilités entre le CISSS de Lanaudière et les 
ressources dans un esprit de partenariat afin de répondre de façon optimale aux besoins 
des usagers. En conformité avec les principes directeurs du cadre de référence RI-RTF, le 
CISSS de Lanaudière s’engage à apprécier le travail au quotidien de l’ensemble de nos 
ressources en participant aux différents événements en lien avec la reconnaissance. 

                                                           
1
 Le terme intervenant réfère à l’ensemble des acteurs du CISSS de Lanaudière qui intervient de près ou de loin pour la clientèle du 

CISSS, soit tous les employés cliniques et administratifs, les bénévoles, les cadres ainsi que les médecins. 
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5. Orientations principales 
 

a) Responsabilités partagées dans un esprit de part enariat : 

Les services aux usagers sont offerts par l’établissement et la ressource, dans un esprit 
de complémentarité et de reconnaissance des responsabilités respectives. Le CISSS de 
Lanaudière doit s’assurer que l’ensemble des services rendus à l’usager le soit dans le 
respect de ses droits et de ses besoins, et ce, en conformité avec les lois et les 
règlements applicables. 
 
Par ailleurs, l’approche privilégiée avec l’usager est le partenariat de soins et de 
services, qui consiste en une relation de coopération-collaboration entre ce dernier, ses 
proches et les intervenants du CISSS. Cette s’approche s’inscrit dans un processus 
dynamique d’interaction et d’apprentissage, qui favorise l’autodétermination de l’usager 
et l’atteinte de résultats de santé optimaux. 
 
Par conséquent : 
 
Le CISSS de Lanaudière a notamment la responsabilité de : 

• évaluer les besoins ; 

• déterminer l’ensemble des services requis par l’usager ; 

• orienter l’usager vers le milieu de vie approprié, conformément à la LSSSS et aux 
autres lois applicables ; 

• assurer une «prestation de services de santé ou de services sociaux de qualité qui 
soient continus, accessibles, sécuritaires et respectueux des droits des personnes et 
de leurs besoins spirituels et qui visent à réduire ou à solutionner les problèmes de 
santé et de bien-être et à satisfaire les besoins des groupes de la population» (Art. 
100, LSSS). 

 
La ressource doit quant à elle : 

• offrir un milieu de vie de qualité ; 

• offrir des services de soutien ou d’assistance communs et particuliers requis par la 
condition de l’usager qui lui est confié par l’établissement, conformément à la LSSSS 
et au Règlement sur la classification. 

 
 L’usager doit quant à lui :  

 

• Être considéré, dans une relation de partenariat, comme membre à part entière de 
l’équipe en ce qui concerne les soins et services qui lui sont offerts dans l’ensemble 
de son parcours, en respect de tous les aspects de son humanité.  

• Participer activement à faire des choix de santé libres et éclairés, en reconnaissance 
de ses responsabilités, ses savoirs expérientiels et de ses compétences de soins 
développées avec l’aide des intervenants de l’équipe; 
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 Les associations représentatives quant à elles : 

• Les associations représentatives de ressource doivent participer et apporter une 
contribution significative aux mécanismes de concertation prévus et visant la 
résolution des difficultés. 

 
b) La finalité de l’organisation de services centré e sur la pertinence pour l’usager et 

ses besoins : 
 
Le CISSS de Lanaudière doit mettre en place une organisation de services efficace et 
efficiente, qui s’inscrit dans une culture et une gestion intégrée de la qualité. Pour ce 
faire, les services doivent : 

• favoriser l’intégration et la participation sociale de l’usager ; 
• assurer des services de qualité ; 
• favoriser l’accessibilité à une ressource intermédiaire ou de type familial ; 
• assurer la stabilité de l’usager dans son milieu de vie et la continuité des services qui 

lui sont offerts. 
 

Les actions quotidiennes déployées par l’établissement afin d’actualiser les orientations et 
les principes directeurs de la présente politique doivent s’inscrire dans la foulée des 
pratiques reconnues et dans une démarche intégrale et continue d’amélioration de la 
qualité. Chacune des clientèles visées par une démarche de placement dans une ressource 
(RI-RTF) présente un profil de besoins différents auxquels cette offre de service doit être 
ajustée, en termes : 

• de décision clinique ; 
• de modalité de placement proprement dite ; 
• d’intensité de service. 

 
 
6. Définitions 

Usager : personne qui reçoit ou devrait recevoir les services de l’établissement requis par 
son état de santé ou sa condition. Ceci inclut sa famille, ses proches et toutes les 
personnes qui l’entourent et qui peuvent contribuer ou l’aider à s’épanouir. Son tuteur ou 
son curateur sont aussi concernés, sauf lorsque le contexte ne le requiert pas. 
 
Ressource :  se définit en fonction de trois composantes, soit la personne responsable de la 
ressource, le milieu de vie et le projet. La LSSSS identifie deux types de ressource, soit les 
ressources intermédiaires et les ressources de type familial. 
 
Ressource intermédiaire (RI) :   toute ressource exploitée par une personne physique 
comme travailleur autonome ou par une personne morale ou une société de personnes et 
qui est reconnue par une agence2 pour participer au maintien ou à l’intégration dans la 
communauté d’usagers par ailleurs inscrits aux services d’un établissement public en leur 
procurant un milieu de vie adapté à leurs besoins et en leur dispensant des services de 
soutien ou d’assistance requis par leur condition […]. (Art. 302, LSSSS).

                                                           
2
 Cette définition provient du cadre de référence RI-RTF (MSSS 2014), il est en révision actuellement compte tenu de l’application de la 

Loi 10,  la définition sera modifiée dans la prochaine version. 
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Les types d’organisation résidentielle identifiés sont la résidence de groupe, la maison de 
chambre, l’appartement supervisé, la maison d’accueil (exceptionnellement utilisée pour la 
mission CJ) ou autre type d’organisation résidentielle. 
 
Ressource de type familial (RTF) :  se compose des familles d’accueil et des résidences 
d’accueil (Art. 312, LSSS). 
 
Famille d’accueil :  peut être reconnue à titre de famille d’accueil, une ou deux personnes 
qui accueillent à leur lieu principal de résidence au maximum neuf enfants en difficulté qui 
leur sont confiés par un établissement public afin de répondre à leurs besoins et leur offrir 
des conditions de vie favorisant une relation de type parental dans un contexte familial.  
 
Résidence d’accueil : p eut être reconnue à titre de résidence d’accueil, une ou deux 
personnes qui accueillent à leur lieu principal de résidence au maximum neuf adultes ou 
personnes âgées qui leur sont confiés par un établissement public afin de répondre à leurs 
besoins et leur offrir des conditions de vie se rapprochant le plus possible de celles d’un 
milieu naturel. 

 
Système d’information sur les ressources intermédia ires et de type familial (SIRTF) :  
outil, tant clinique, qu’administratif visant à soutenir les établissements du réseau de la 
santé et des services sociaux pour une gestion harmonisée des ressources intermédiaires 
et de type familial. Il contient le dossier de la ressource, les demandes d’hébergement, 
l’instrument de détermination et de classification des services de soutien et d’assistance, il 
permet également le paiement aux ressources et aux fournisseurs selon les ententes 
nationales en vigueur, etc. 

 
Pratique collaborative 3 : processus dynamique d’interactions sous forme d’échange 
d’information, d’éducation et de prises de décisions. Pratique qui interpelle toute équipe 
clinique engagée dans une intervention concertée à travers une offre de soins et de 
services personnalisée, intégrée et continue, dont les objectifs sont : 
• d’orienter l’organisation des soins et des services autour du projet de vie de l’usager et 
• de favoriser l’atteinte de résultats optimaux en matière de santé. 

 
7. Démarche de recrutement et d’évaluation 
 

Le recrutement et l’évaluation d’un postulant par un établissement est la prémisse d’une 
relation d’affaires qui permettront à l’établissement de confier un usager à une ressource et 
à la ressource d’offrir à cet usager un milieu de vie et les services de soutien ou 
d’assistance conformément au Règlement sur la classification. 
 
La rigueur dans l’application de cette démarche contribue à la sélection d’une ressource 
apte à exercer ses rôles et ses responsabilités ainsi qu’à rendre des services de soutien ou 
d’assistance de qualité à l’usager, en fonction des besoins de la clientèle de l’établissement. 
En ce sens, le CISSS de Lanaudière formalise et met en œuvre les procédures et outils 
permettant une application rigoureuse et fidèle aux principes reconnus. 

 
Les étapes de la démarche de recrutement et d’évaluation d’un postulant sont :

                                                           
3 Guide d’implantation du partenariat de soins et de services - Vers une pratique collaborative optimale 

entre intervenants et avec le patient, Université de Montréal, 2014. 
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1. La promotion. 
2. Le recrutement. 
3. L’évaluation. 
4. La recommandation du postulant par le comité d’approbation pour la signature d’une 

entente. 
5. La décision. 
6. La conclusion d’une entente spécifique. 

 
À chacune des étapes de cette démarche, afin de choisir adéquatement les activités 
spécifiques à réaliser, l’établissement doit considérer les trois composantes d’une  
ressource : les personnes responsables, le milieu de vie et le projet. 
 
Pour la démarche de recrutement des RI (hors régime), le CISSS de Lanaudière est tenu de 
respecter la Loi sur les contrats des organismes publics et de procéder par la voie d’un 
appel d’offres, lequel doit être conforme à la procédure établie par la voie d’un règlement 
sur les contrats de service des organismes publics. 

 
8. Suivi et contrôle de la qualité 
 

La responsabilité de l’établissement à l’égard de la qualité des services devant être rendus 
à l’usager est clairement établie dans la LSSSS, en plus d’être réaffirmée dans la LRR. 
Cette responsabilité légale de l’établissement s’applique à tous les services sous sa 
responsabilité, c’est-à-dire tant ceux qu’il offre directement que ceux offerts par un tiers, 
dont une ressource à qui il confie un usager. De plus, la LRR (article 63, par. 4) rappelle la 
responsabilité « d’un établissement public d’exercer un contrôle sur la qualité des services 
offerts aux usagers confiés aux ressources et, à l’occasion de visites, de s’assurer du 
respect de l’application du plan d’intervention des usagers ». 

 
Ainsi le processus de suivi et de contrôle de la qualité est sous l’entière responsabilité de 
l’établissement. Il s’applique dans une situation individuelle entre l’établissement et la 
ressource. L’application de ce processus par l’établissement à l’égard d’un usager qu’il a 
confié à une ressource est une action parmi d’autres qu’il accomplira pour s’assurer de 
rendre lui-même ou que soient rendus des services de qualité à l’usager. Le suivi du 
contrôle de la qualité sera fait notamment par le biais de tableaux de bord de gestion. 

 
Le processus de suivi et de contrôle de la qualité est de nature clinico-administrative. Il a 
pour but de mesurer la qualité des services rendus par l’établissement et par la ressource 
pour chacun des usagers confiés à une ressource. Il tient compte du nouveau statut de la 
ressource et des meilleures pratiques actuelles en matière de qualité. Il ne doit toutefois pas 
être considéré comme une fin en soi, mais plutôt comme une démarche structurante qui 
prône une gestion intégrée des risques et qui s’inscrit dans une large perspective 
d’amélioration continue de la qualité existant au sein de l’organisation. 

 
Il s’applique aux dix activités du suivi professionnel de l’usager par l’établissement tel que 
décrit dans le cadre de référence RI-RTF du MSSS ainsi qu’aux activités de la ressource en 
lien avec sa prestation de service de soutien et d’assistance communs et particuliers à 
l’usager tel que précisé dans l’instrument de détermination et de classification. 
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L’application du processus de contrôle de qualité en conformité avec le cadre de référence 
RI-RTF exige que l’établissement formalise celui-ci. Les conditions minimales à formaliser 
sont : 

 
• la désignation d’une personne responsable et imputable de l’application et du suivi du 

processus de contrôle de la qualité au sein de l’établissement ; 

• la détermination et la diffusion du rôle et des responsabilités de la personne responsable 
de l’application et du suivi du processus de contrôle de la qualité ; 

• l’utilisation d’outils pour mesurer les critères de la qualité des activités du suivi 
professionnel de l’usager de l’établissement ; 

• l’utilisation d’outils pour mesurer les critères de la qualité des services de soutien ou 
d’assistance communs et particuliers rendus par la ressource ; 

• la documentation des informations liées au processus de contrôle de la qualité afin d’en 
assurer la traçabilité. 

 
De plus, le MSSS s’assurera que les établissements se conforment aux orientations 
ministérielles contenues dans le cadre de référence RI-RTF.  De plus, il s’assurera de 
l’application des orientations concernant la qualité des milieux de vie par des visites 
d’évaluation en RI-RTF. Le suivi des plans d’amélioration qui en découlent sera fait sur une 
base régulière par  la DQEPE. 
 
 
9. Instance responsable et parties prenantes 
 

La première instance responsable de soutenir le processus du placement d’usagers en RI-
RTF et le suivi de la qualité est le conseil d’administration, qui s’assure périodiquement de 
l’atteinte des résultats visés et de la juste utilisation des ressources investies. Sous l’autorité 
du PDG et du comité de direction, les directions qui ont recours à l’utilisation de ces 
ressources ou qui en soutiennent la qualité (Direction de la qualité, de la performance et de 
l’éthique, Direction des soins infirmiers, Direction des services multidisciplinaires et la 
Direction des services professionnels) s’assurent d’appliquer les processus cliniques sous 
leur responsabilité. 
 
Par ailleurs, de nombreuses instances ou intervenants peuvent être sollicités ou peuvent 
contribuer à la planification, à la réalisation, à la vérification et au suivi du processus 
de contrôle de la qualité des services rendus à l’usager confié à une ressource, par   
exemple : 

• le comité de vigilance et de la qualité ; 
• le comité de gestion des risques ; 
• le comité local de concertation des ententes collectives ou nationales ; 
• le comité des usagers ; 
• le Commissaire aux plaintes et à la qualité des services. 

 
Les autres parties prenantes  qui peuvent être sollicitées ou qui peuvent contribuer à 
l’application du processus de contrôle de la qualité des services rendus à l’usager confié 
à une ressource sont : 

 
• l’usager ; 



• la ressource ; 
• le responsable de l’application et du suivi du processus de contrôle de la qualité ; 
• le gestionnaire des risques et de la qualité ; 
• la Direction des services multidisciplinaires ; 
• la Direction des soins infirmiers ; 
• des gestionnaires cliniques ou administratif;
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• des intervenants responsables du plan d’intervention ou du plan de services de l’usager ; 
• des intervenants responsables de la réalisation de l’une ou l’autre des activités du suivi 

professionnel de l’usager confié à une ressource ; 
• D’autres instances ou personnes, si requis. 

 
 
10. Gestion des situations problématiques 
 

Lors de l’application du processus de contrôle de la qualité par l’établissement et sur le 
constat d’une situation problématique affectant un ou des usagers dans leur situation de 
placement, il peut en tout temps être décidé d’intervenir auprès de ou des personnes 
responsables d’une ressource. 
 
Dans ce cas, l’établissement prend connaissance et applique les règles ou les balises 
prévues dans le ou les autres processus qu’il retient et applique, en fonction de la nature et 
de la gravité des éléments constatés. Conséquemment, les processus pouvant être 
appliqués par l’établissement afin d’intervenir sur la situation sont : 
 
• la gestion du suivi des écarts de qualité ; 
• les mécanismes de concertation entre l’établissement et la ressource (comité local de 

concertation) ; 
• la résolution des difficultés et des mésententes ; 
• l’enquête administrative ; 
• la modification de l’entente spécifique ou particulière ; 
• le non-renouvellement de l’entente spécifique ou particulière ; 
• la résiliation de l’entente spécifique ou particulière ; 
• le recours aux mécanismes internes de gestion intégrée des risques ; 
• l’application du régime d’examen des plaintes et l’implication du Commissaire. 

 
Le CISSS de Lanaudière s’assure d’établir et de tenir à jour des mécanismes ou procédures 
à cet effet. 

 
Le processus de contrôle de la qualité peut ainsi constituer une des portes d’entrée vers 
l’application d’autres processus qui peuvent ou non être de nature coercitive. 

 
D’autres processus peuvent être impliqués, qu’ils soient sollicités ou non, par d’autres 
personnes ou instances afin d’intervenir sur la situation : 

• une plainte et une enquête policière ; 
• une procédure sollicitée auprès du Tribunal administratif du Québec ; 
• un signalement au Directeur de la protection de la jeunesse (DPJ) ; 
• une intervention du curateur public ou privé ; 
• une intervention de la Commission des droits de la personne et des droits de la 

jeunesse (CDPDJ) ; 
• une intervention du Protecteur du citoyen (des usagers) ; 
• une procédure sollicitée auprès des procédures civiles ; 
• une intervention auprès des associations représentatives. 
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11. Identification des procédures 
 

L’application harmonisée de cette politique nécessite la formalisation de différentes 
procédures ainsi que des outils qui y sont rattachés. Ces documents sont minimalement :  

• l’harmonisation des services offerts en RI-RTF au CISSS de Lanaudière ; 
• la promotion, le recrutement et le processus d’évaluation des postulants ; 
• les enquêtes administratives ; 
• la gestion des suivis des écarts de qualité ; 
• les demandes de révision des instruments de classification et de détermination des 

services de soutien et d’assistance ; 
• le contrôle de la qualité (suivi des dix activités du suivi professionnel) ; 
• le suivi budgétaire ; 
• la reddition de comptes ; 
• le processus des appels d’offres ; 
• les procédures pour l’application d’un article 108 (LSSSS) ; 
• les demandes de remboursement de dépenses par les ressources ; 
• les responsabilités de paiement des aménagements de domicile et des aides 

techniques ; 
• la tenue du registre régional de l’ensemble des ressources RI-RTF ; 
• la résolution des difficultés et des mésententes. 

 
 
12. Rôles et responsabilités) 

 
Au cours de la prochaine année, il y aura une phase transitoire où une nouvelle structure 
sera mise en place au sein du CISSS afin de regrouper l’ensemble du personnel travaillant 
auprès des RI-RTF. Cette fusion facilitera l’harmonisation des pratiques ainsi qu’une 
application du cadre de référence RI-RTF uniforme. Cette nouvelle structure se retrouvera 
sous le Président-directeur adjoint des programmes sociaux et de réadaptation afin d’avoir 
un accès privilégié aux directions des programmes cliniques. Le contrôle continu de la 
qualité des services rendus aux usagers hébergés se veut une responsabilité partagée 
entre les directions cliniques et la nouvelle structure RI-RTF. 
 
De façon transitoire, le gestionnaire responsable de cette nouvelle structure sera imputable 
de l’application et du suivi du processus de contrôle de la qualité au sein de l’établissement 
pour l’ensemble des ressources RI-RTF. Il s’assurera également de l’optimisation des 
budgets associés aux RI-RTF, en respect des ententes collectives et nationales ainsi que 
des circulaires du MSSS par une gestion intégrée du parc d’hébergement RI-RTF. 
 
Sous l’autorité du gestionnaire responsable, le chef de service RI-RTF s’assure de 
l’élaboration et de l’actualisation des différentes fonctions telles que le recrutement, 
l’évaluation des capacités du milieu, le jumelage et le suivi, tant des ressources de type 
familial (RTF) que des ressources intermédiaires (RI) sous sa responsabilité. Il assure 
également une application rigoureuse et la gestion optimale des contrats liés aux 
ressources de type familial (RTF) et aux ressources intermédiaires (RI) en respect des 
ententes collectives et nationales. De plus, il assure l’optimisation des ressources 
humaines, financières, matérielles, techniques et informationnelles mises à sa disposition. 
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Sous l'autorité du chef de service, le ou la titulaire d’un poste au secteur de l’évaluation 
assume les activités de recrutement, d’évaluation et d’accueil pour les ressources de type 
familial (RTF). Il développe un réseau de RTF à partir des besoins identifiés par les 
programmes services. De plus, il procède à des appels d’offres le cas échéant pour le 
développement de RI. 
 
Sous l'autorité du chef de service, le ou la titulaire d’un poste d’intervenant qualité assume 
le contrôle et la surveillance des ententes spécifiques ou ententes particulières intervenues 
entre le CISSS de Lanaudière et les ressources désignées. Il offre accompagnement et 
encadrement aux ressources, dans le but de favoriser une bonne compréhension des 
besoins des usagers, et ce, de façon optimale. De plus, il applique le processus de contrôle 
continu de la qualité en conformité avec le cadre de référence RI-RTF. 
 

 
13. Reddition de comptes 
 

Ce sont les gestionnaires responsables des ressources sous l’autorité de leur directeur qui 
sont responsables de la qualité et de la gestion de ces services et les directeurs sont 
imputables de cette gestion auprès du PDG et PDGA. 

 
 
14. Entrée en vigueur et révision 

 
Cette politique entre en vigueur au moment de son adoption par le conseil d’administration. 
 

 
15. Responsable 
 

Le PDGA est le responsable de l’élaboration, la révision et de l’application de cette politique. 


